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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 22 de la resolution 
2275 (2016) et du paragraphe 44 de la resolution 2297 (2016) du Conseil de 
securite. II rend compte de l’application de ces resolutions, notamment de 
l’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et des problemes rencontres par le Bureau d’appui des Nations Unies 
en Somalie (BANUS) dans l’execution du sien. II decrit les principaux faits 
survenus en Somalie au cours de la periode allant du l er janvier au 30 avril 2017. 


II. Situation politique et conditions de securite 

A. Evolution de la situation politique 

2. Les elections des dirigeants du dixieme Parlement federal et du President de la 
Republique federale de Somalie ont constitue des jalons importants dans la voie qui 
mene le pays vers un Etat federal pleinement fonctionnel dote d’institutions 
politiques stables. Mohamed Cheikh Osman Jawari, President du Parlement federal 
precedent, a ete reelu President de la Chambre du peuple le 11 janvier et Abdi Hashi 
Abdullahi, elu President de la nouvelle Chambre haute le 22 janvier. 

3. L’election de Mohamed Abdullahi Mohamed « Farmajo » comme President de 
la Republique federale de Somalie le 8 fevrier a paracheve le processus electoral. Le 
Premier Ministre ethiopien, les Presidents djiboutien et kenyan et d’autres hauts 
responsables et representants d’Etats Membres et d’organisations competentes ont 
assiste a la ceremonie d’investiture le 22 fevrier. 

4. Le 23 fevrier, le President Farmajo a nomme Hassan Ali Kheyre Premier 
Ministre, nomination enterinee par le Parlement federal le l er mars. Le 29 mars, le 
Parlement a approuve le cabinet de 68 membres, ainsi que le nouveau programme 
du Gouvernement, dont les principales priorites sont axees notamment sur la 
secheresse, la securite et la lutte contre la corruption. 

5. Le dixieme Parlement federal prevoit au niveau de la Chambre du peuple 
275 sieges repartis sur une base clanique, tandis que les 54 membres de la Chambre 
haute sont constitues de membres elus par leurs assemblies d’Etat respectives. Les 
femmes represented 24 % des membres de la Chambre du peuple, soit une nette 
augmentation par rapport aux 14 % de la precedente legislature. Au total, plus de 
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50 % des deputes sont nouveaux. Environ 18 % des parlementaires elus ont moins 
de 35 ans. 

6. Depuis son entree en fonctions, le President Farmajo a effectue des visites 
officielles au Kenya, ou il a assiste au Sommet extraordinaire de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) sur la protection et les 
solutions durables en faveur des refugies somaliens et en Jordanie, ou il a assiste a 
la vingt-huitieme session ordinaire du Conseil de la Ligue des Etats arabes, ainsi 
qu’en Arabie saoudite et aux Emirats arabes unis. 

7. Le 20 fevrier, le President de l’Administration provisoire du HirChebeli, Ali 
Abdulahi Osoble, a nomme un cabinet compose de 52 ministres. Bien que sa 
tentative d’equilibrer les interets claniques se soit heurtee a une resistance initiale, 
le cabinet a finalement ete approuve par le Parlement du HirChebeli le 11 mars. 

8. Au Puntland, les mouvements de protestation des soldats pour cause de non- 
versement de salaires ont repris. Le mecontentement public suscite par la mauvaise 
gestion et les resultats economiques mediocres de 1’Administration du Puntland 
s’est accentue du fait de la situation de secheresse. Les recettes ont diminue en 
raison de l’impasse politique dans laquelle s’est retrouvee l’Administration 
provisoire de Galmudug dans la ville divisee de Galkayo. Pour dissiper le 
mecontentement de la population, le President du Puntland, Abdiweli Mohamed Ali 
« Gaas » a defendu les realisations de son gouvernement dans un entretien accorde a 
la presse le 5 mars. 

9. Dans l’Administration provisoire du Sud-Ouest, des elements de l’opposition a 
l’Assemblee d’Etat ont redouble d’ardeur pour presenter une motion de defiance 
contre le President Sharif Hassan Sheikh Adan qu’ils ont accuse d’avoir neglige la 
crise de la secheresse et de s’etre concentre sur la campagne presidentielle federale 
et des interets commerciaux personnels. Face a cette situation, Sharif Hassan a 
rencontre divers membres de l’opposition a l’Assemblee pour leur assurer qu’il 
repondrait a leurs preoccupations. 

10. L’Assemblee d’Etat de Galmudug a engage une procedure de destitution du 
President, Abd al-Karim Hussein Guled, requete approuvee par 54 membres de 
l’Assemblee d’Etat le lOjanvier. Bien que la tentative ait echoue, le President 
Guled a annonce sa demission le 25 fevrier en invoquant des raisons de sante. Les 
changements intervenus dans la direction au niveau de l’Etat federal et des 
administrations locales pourraient etre l’occasion de relancer les efforts de 
reconciliation avec Ahlal-Sunna wal-Jama’a, qui occupe Dhuusamareeb, capitale 
officielle de l’Etat. L’elections presidentielle de Galmudug a ete retardee jusqu’au 
3 mai. 

11. L’Assemblee d’Etat de Djoubaland a repris sa session le 3 avril. Dans son 
allocution a l’Assemblee, le President de Djoubaland, Sheikh Ahmed Islam 
«Madobe», a reaffirme qu’il s’engageait a cooperer avec le nouveau 
Gouvernement federal. Il a defini les priorites de son Administration, que sont 
notamment la lutte contre les Chabab, le debut de l’offensive de la vallee du 
Djouba, ainsi que la promulgation d’une loi regissant l’utilisation des terres. 

12. Le Groupe consultatif de l’equipe de surveillance du cessez-le-feu a Galkayo, 
qui beneficie de l’appui de 1’Organisation des Nations Unies et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), a continue de collaborer avec 
les autorites locales a Galkayo. Bien que la route principale reliant les deux parties 
de la ville demeure fermee, les pressions croissantes exercees par les communautes 
locales ont contraint les autorites locales a rouvrir les voies secondaires. En janvier, 
mon Representant special a negocie un engagement public en vertu duquel les 
anciens President, Hassan Sheikh Mohamud, Premier Ministre Omar Abdirashid Ali 
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Sharmarke, President du Puntland et President du Galmudug entendaient realiser 
trois objectifs : retrait des troupes, suppression de tous les barrages routiers et 
conduite d’activites de police conjointes. Ces engagements demeurant en vigueur, 
les patrouilles conjointes constitutes de membres du personnel de securite de part et 
d’autre ont joue un role de tout premier plan en facilitant le retrait des milices, en 
demantelant les barrages routiers et en ameliorant l’acheminement de l’aide 
humanitaire par Galkayo. 

13. Le 9 fevrier, tout en felicitant le President Farmajo de son election, 
l’Administration du « Somaliland» lui a demande de s’engager en faveur des 
pourparlers entre le Gouvernement federal et le « Somaliland ». La location de 
l’aeroport de Berbera pour une duree de 25 ans aux Emirats arabes unis pour y 
etablir une base militaire a engendre des manifestations a Hargeisa et Berbera du 
13 au 15 fevrier. Le Gouvernement federal et des membres du Parlement federal ont 
exprime leur inquietude au sujet de 1’accord. 

14. Le 6 mars, le Conseil des sages ( Guurti ) du « Somaliland » a vote pour 
retarder les elections presidentielle, legislatives et au Guurti jusqu’au 13 novembre 
2017, au 28 avril 2019 et au 28 avril 2020, respectivement. La population et les 
partis d’opposition du Somaliland ont largement critique les retards, tout comme les 
partenaires internationaux, qui ont declare qu’ils ne supporteraient pas le cout des 
elections decoulant des reports. 

B. Evolution des conditions de securite 

15. A Mogadiscio, les Chabab n’ont pas reussi a perturber le deroulement du 
processus electoral, malgre deux attaques qu’ils y ont perpetrees en janvier. Le 
2 janvier, deux vehicules pieges ont explose a proximite de l’aeroport international 
de Mogadiscio, tuant 16 personnes et en blessant 23. Le 25 janvier, quatre 
assaillants ont lance une attaque complexe contre l’hotel Daya, faisant 38 morts et 
plus de 50 blesses. 

16. Aucun incident n’a ete signale au cours de T election presidentielle du 
8 fevrier, mais les activites terroristes ont repris la semaine suivante. Le 16 fevrier, 
quatre obus de mortier ont atterri pres de Villa Somalia lors de la ceremonie 
presidentielle de transfert du pouvoir. Le 19 fevrier, un attentat a la voiture piegee 
dans une zone du marche a fait au moins 34 morts et 50 blesses. Le 22 fevrier, trois 
obus de mortier sur la meme zone ont fait quatre blesses parmi les civils. De hauts 
dirigeants des Chabab ont manifesto leur hostility a l’egard du nouveau President et 
se sont engages a poursuivre la guerre contre le Gouvernement federal. Le 13 mars, 
deux vehicules pieges ont explose pres de l’ancien Centre de formation Jazeera et 
devant l’hotel Wehliye, tuant 18 personnes et en blessant d’autres. Un autre attentat 
a la voiture piegee a un poste de controle pres du Theatre national le 21 mars a fait 
plus de 10 morts et blesses. Dans les deux cas, les Chabab ont revendique la 
responsabilite de l’attaque. Le 16 avril, un convoi de l’ONU en direction d’un camp 
de deplaces a la peripherie de Mogadiscio a ete touche par une bombe posee en 
bordure de route. Un vehicule d’escorte qui se trouvait a l’arriere a ete legerement 
endommage et deux gardes d’escorte somaliens ont ete legerement blesses. Les 
Chabab ont revendique l’attentat a la bombe, declarant que l’ONU en etait la cible. 

17. Le 6 avril, le President a donne pour instructions aux forces de securite 
somaliennes de preparer une nouvelle offensive contre les Chabab dont il a appele 
les combattants a se rendre dans un delai de 60 jours pour beneficier d’une amnistie. 
II a nomme de nouveaux chefs des services de securite, notamment de l’Agence 
nationale de renseignement et de securite, de l’armee nationale somalienne, de la 
force de police et de Tadministration penitentiaire, ainsi qu’un nouveau maire de 
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Mogadiscio, qui fait egalement office de Gouverneur de Banadir. C’est dans ce 
contexte que les Chabab ont continue de s’attaquer a des installations 
gouvernementales et a des civils a Mogadiscio. Les 9 et 10 avril, quatre attentats 
terroristes perpetres dans la ville ont tue au moins 12 soldats de l’armee nationale 
somalienne et 18 civils, en blessant de nombreux autres. Les Chabab ont revendique 
la responsabilite d’un attentat a la voiture piegee le 9 avril a proximite du Ministere 
de la defense, dont la cible aurait ete le nouveau commandant de l’armee et d’un 
attentat-suicide dans l’ancien Centre de formation Jazeera le 10 avril. 

18. Les administrations provisoires du HirChebeli et de Galmudug ont connu une 
insecurite croissante en raison de conflits claniques, de tensions politiques et 
d’activites des Chabab. Le lljanvier, six personnes sont mortes et huit ont ete 
blessees lors d’affrontements entre des milices claniques aAbudwak. Le 17janvier, 
deux soldats ont ete tues et trois blesses lors d’un echange de coups de feu entre la 
police et les forces de securite de Galmudug a Cadado. Le 21 janvier, une attaque a 
la grenade a tue le commandant de la Division de la police de Jawhar. 

19. Les Chabab ont continue a livrer une guerilla dans les zones rurales du centre 
et du sud de la Somalie. Des attaques contre les forces somaliennes et celles de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) ont ete signalees 
regulierement le long des itineraries logistiques. L’incident le plus grave a ete une 
attaque complexe le 27 janvier contre une base militaire kenyane a proximite de 
Kulbiyow, dans la region du Djouba inferieur. Plus de 30 soldats kenyans auraient 
ete tues, quoique le bilan exact reste indetermine. 

20. Le Puntland a ete a ete marque par une reprise des hostilites et des actes 
terroristes. Les forces de securite se sont affrontees aux combattants des Chabab 
pres des montagnes de Galgala en janvier et fevrier. A Bosaso, des elements 
soupQonnes d’appartenir aux Chabab ont abattu un chef traditionnel le 25 janvier. 
Trois attaques a la grenade contre une banque, un poste de controle de la police et le 
tribunal civil, les 24 et 26 fevrier et le 4 mars respectivement, ont fait au moins cinq 
victimes. A Galkayo, un depute du Puntland a ete blesse lors d’un attentat a la 
voiture piegee commis par les Chabab le 8 mars. De nouvelles activites menees par 
le groupe dissident vouant allegeance a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
ont ete signalees dans le District de Qandala. Le 27 janvier, des partisans de l’EIIL 
ont enleve cinq soldats Daraouich a Karimo et decapite trois d’entre eux. Le 
8 fevrier, quatre elements soupgonnes d’etre affilies a l’EIIL ont attaque un hotel a 
Bossasso, tuant quatre miliciens et deux civils. 


III. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et a rectification de l’Etat 

A. Coordination internationale et appui politique 

21. Mon Representant special a continue de jouer un role clef en veillant a la 
coherence et a la coordination de 1’appui international en faveur de l’entreprise de 
consolidation de la paix et d’edification de l’Etat somalien. II a aide, dans le cadre 
de reunions regulieres avec des partenaires internationaux, des dirigeants somaliens 
et d’autres parties prenantes, a s’assurer que les positions et les interventions de la 
communaute internationale tournaient autour de l’objectif consistant a mener a bien 
le processus electoral federal et a engager des consultations avec le nouveau 
gouvernement. 

22. Au cours de la periode consideree, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord a organise trois reunions preparatories des partenaires 
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internationaux a la Conference de Londres sur la Somalie le 11 mai. Les partenaires 
sont convenus que la Conference examinerait la securite et la reprise economique a 
travers le prisme du Plan national de developpement et du Nouvel Accord de 
partenariat. 

B. Politique d’ouverture 

23. En fevrier, le processus electoral relatif aux 329 membres de la Chambre du 
peuple et la Chambre haute du Parlement federal s’est acheve. L’election au 
suffrage indirect en Somalie a revetu un caractere singulier. Environ 13 000 
delegues de clan designes ont elu leurs representants a la Chambre federale du 
peuple dans les capitales des Etats et a Mogadiscio. Par la suite, le neuvieme 
Parlement sortant a transfere son mandat constitutionnel a la prochaine assemblee 
en toute democratic et dans la dignite. 

24. Par souci de transparence, la MANUSOM a diffuse en flux continu l’election 
presidentielle et la ceremonie d’investiture, dont les videos ont ete visionnees plus 
de 250 000 fois. La retransmission en direct a ete largement utilisee par les medias 
somaliens et internationaux et par 334 sites Web et applications externes. 

25. Les elections des presidents des deux chambres du Parlement et du President 
se sont deroulees conformement au reglement interieur provisoire adopte lors de la 
premiere session conjointe du Parlement le 27 decembre 2016. Vingt et un candidats 
ont brigue la presidence, tandis que 328 parlementaires ont vote a bulletin secret. 
C’etait la premiere fois dans l’histoire de la Somalie qu’un pouvoir legislatif 
bicameral elisait un President federal. 

26. Le processus electoral de 2016 a ete largement appuye par le Groupe integre 
d’appui electoral qui a apporte une aide consultative, logistique et budgetaire. Dans 
le cadre de sa strategic a deux volets, le Groupe a egalement contribue a renforcer 
les capacites electorates a long terme de la Commission electorate nationale 
independante somalienne. L’action du Groupe s’est accompagnee de l’etude de 
concepts et de moyens destines a servir de base aux elections universelles de 2020 
devant se derouler selon le principe « une personne, une voix ». II s’agit notamment 
de lois relatives aux partis politiques, a la securite des elections, au cadre legislatif 
electoral et au programme national d’identification qui comprendrait 1’inscription 
sur les listes electorales. 

27. A cet egard, une mission devaluation des besoins electoraux de l’ONU s’est 
rendue en Somalie du 22 mars au 4 avril. Elle etait composee de membres de la 
Division de l’assistance electorale du Departement des affaires politiques, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), de membres du 
Groupe integre d’appui electoral et d’experts electoraux. Les membres de la mission 
ont rencontre differentes parties prenantes au processus electoral, dont les membres 
de la Commission electorale nationale independante, le Premier Ministre, les 
Presidents des deux chambres du Parlement, le Ministere federal de l’interieur et 
des affaires federates, des organisations de la societe civile et des associations de 
femmes. 

28. La mission devaluation des besoins a analyse les progres accomplis et les 
difficultes rencontrees dans les preparatifs electoraux depuis la mission precedente 
effectuee en novembre 2013, notamment dans la mise en oeuvre du mandat 
d’assistance electorale des Nations Unies. Elle a examine les aspects politiques, 
juridiques, institutionnels et techniques lies aux conditions qui regnaient en 
Somalie, ainsi que la situation en matiere de droits de l’homme et de securite, le 
cadre juridique et institutionnel, les modalites d’inscription sur les listes electorales 
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et les capacites et les besoins des parties prenantes au processus electoral, en 
particulier ceux de la Commission electorale nationale independante. Elle s’est 
attachee a recommander les principes a observer, a preciser la nature de l’assistance 
electorale que sera appelee a fournir l’ONU par le biais de la MANUSOM en tant 
que Mission structurellement integree et a determiner en outre les ressources 
necessaires. Les conclusions et recommandations de la mission ont servi a 
Elaboration, par l’intermediaire du PNUD, d’un document de projet lie aux 
elections, qui definira le nouveau cahier des charges de la Commission electorale 
nationale independante. 

29. Celle-ci a elabore son plan strategique pour 2017-2021, qui prevoit notamment 
des objectifs, des mesures et des difficultes lies a la preparation des elections 
universelles. En reconnaissance de son role positif, la Commission a ete invitee par 
le Parlement a participer a l’election presidentielle, le 8 fevrier, en qualite 
d’observateur. 

C. Etat de droit et institutions chargees de la securite 

1. Assistance au secteur de la securite et reforme 

30. Le nouveau Gouvernement federal a fait de la reforme du secteur de la securite 
une priorite majeure et engage des discussions avec des Etats membres federes pour 
parvenir a un accord politique sur un modele et une architecture de securite 
federale. Du 6 au 8 mars, un atelier beneficiant du soutien de la communaute 
internationale a ete organise pour amorcer le dialogue sur 1’architecture de securite 
nationale somalienne. Les recommandations de l’atelier ont constitue la base d’une 
reunion de haut niveau entre le President Farmajo et les Presidents des Etats 
membres federes les 15 et 16 avril a Mogadiscio. Le Gouvernement federal et les 
Etats membres federes sont parvenus a un accord sur le dispositif national de 
securite, notamment sur la relation entre les institutions chargees de la securite au 
niveau federal et au niveau federe et la taille globale, la repartition et la 
composition, le commandement et le controle et les ressources et le financement des 
forces de securite somaliennes. Cela represente une importante realisation en 
matiere d’edification de l’Etat et un premier pas vers un nouveau chapitre dans la 
reconstruction du secteur de la securite somalien pour lui permettre d’assumer des 
responsabilites croissantes, dans le cadre d’un transfert assorti de conditions de la 
part de l’AMISOM. II est prevu que l’accord politique constituera le fondement du 
Pacte de securite qui doit etre approuve a la Conference de Londres sur la Somalie 
le 11 mai 2017. 

31. Du 12 au 14 mars, la MANUSOM a facilite le troisieme processus consultatif 
de gestion des armes et munitions avec le Gouvernement federal et l’Institut des 
Nations Unies pour la recherche sur le desarmement. Les participants ont examine 
les progres realises par le Gouvernement federal au cours des deux dernieres annees 
dans la mise en place d’un systeme global de gestion des armes et des munitions, y 
compris dans la coordination nationale, les procedures d’importation, le marquage, 
l’enregistrement, la distribution, la verification et l’entreposage de ces armes et 
munitions. Les principes fondamentaux devant regir le cadre national d’une 
commission de gestion des armes et des munitions pour permettre au Gouvernement 
federal et aux Etats membres federes de renforcer les politiques et procedures s’y 
rapportant ont egalement ete arretes. 

2. Forces de police 

32. La mise en oeuvre du nouveau modele de police federale a continue a 
s’intensifier dans les Etats membres federes, notamment la creation de comites 
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techniques charges d’elaborer des strategies de police pour 2017-2025, axees sur le 
deployment de personnel de police ayant re?u une formation suffisante pour assurer 
des services de police de base. Les principales priorites consistent notamment a 
accroitre la presence et la visibility de la police au niveau de l’Etat et a renforcer la 
capacity de fournir des services de police aux communautes locales. 

33. Des comites techniques ont ete crees dans le Sud-Ouest, a Djoubaland, a 
Galmudug et dans le Puntland et sont composes de hauts responsables regionaux et 
membres de la police. Un Comite technique pour HirChebeli devrait etre cree au 
plus tard en 2017, tout comme un Comite technique mixte comprenant des 
representants du Gouvernement federal et des Etats membres federes. 

3. Desarmement, demobilisation et reintegration 

34. Un centre de readaptation des anciens combattants des Chabab a ete ouvert a 
Kismayo le l er mars. Finance par l’Allemagne, le centre est le quatrieme a etre cree 
dans le cadre du Programme national du Gouvernement federal pour le traitement et 
la prise en charge des combattants desengages. Le centre offre un soutien 
psychosocial, des conseils religieux et une formation professionnelle pour aider les 
anciens combattants des Chabab a reintegrer leur communaute. 

35. Dans l’intervalle, la MANUSOM a continue d’aider le Gouvernement federal 
a mettre en oeuvre des projets de reinsertion pilote pour les combattants des Chabab 
desengages a Mogadiscio, Baidoa, Beledweyne et Kismayo, ciblant 1 000 
beneficiaires. Les projets offrent des possibility d’emploi a court terme et des 
formations axees sur des competences pratiques en vue de favoriser la reinsertion 
dans la communaute. 

4. Lutte antimines 

36. De fevrier a avril, le Service de la lutte antimines a organise des activites de 
formation a l’intention des forces de police du Jubaland dans la neutralisation des 
explosifs et munitions et dans la sensibilisation au danger des engins explosifs 
improvises. En outre, les equipes de la police somalienne ont continue a beneficier 
d’un appui a Mogadiscio, dans le Sud-Ouest, a Djoubaland, a HirChebeli et dans le 
Puntland. Elies ont reussi a neutraliser 12 engins explosifs improvises a 
Mogadiscio. 

37. Pour fane face a la secheresse, le Service de la lutte antimines sensibilise 
actuellement des agents de l’Etat aux menaces que peut constituer, pour la 
population qui souffre de ce fleau, la presence d’explosifs et aide le Gouvernement 
federal, par une formation directe en matiere de sensibilisation au danger des mines, 
a assurer la protection de la population exposee aux risques lies a cette presence. 

5. Appareil judiciaire et penitentiaire 

38. Le programme de travail annuel du Programme conjoint pour l’etat de droit en 
Somalie pour 2017 a fait l’objet d’un accord de principe en mars. Dote d’un budget 
d’environ 8 millions de dollars des Etats-Unis provenant du Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires pour la Somalie, il vise principalement a aider les parties 
interessees somaliennes a convenir de l’appareil judiciaire et penitentiaire a mettre 
en place et des services a fournir, principalement au niveau des Etats, conformement 
aux priorites definies par le Gouvernement federal et les donateurs. 

39. La periode consideree a ete marquee par une justice administree a plus grande 
echelle, des audiences foraines ayant notamment ete tenues, pour la premiere fois, 
au Djoubaland et dans le Sud-Ouest. L’ONU a, en collaboration avec l’Universite de 
Mogadiscio, appuye l’organisation de deux ateliers visant a mettre au point des 
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cours de formation sur 10 themes qui serviront a renforcer les capacites judiciaires 
dans toute la Somalie. 

40. Du 25 au 27 fevrier, la MANUSOM a aide le personnel penitentiaire a 
organiser un atelier sur le plan strategique de developpement des services 
penitentiaires (Plan onkod). Les discussions ont principalement porte sur le cadre 
juridique et reglementaire, le commandement et la dotation en effectifs, 
l’emplacement des prisons et les besoins en ressources. L’etablissement du plan 
dans sa version definitive est prevu dans les prochains mois.. 

6. Surete maritime 

41. Alors qu’aucun acte de piraterie n’avait ete commis en Somalie depuis mai 
2012, cinq ont ete enregistres en mars et en avril, au large du Puntland et du 
Galmudug. Le 13 mars, au large de la cote nord-est du Puntland, notamment, un 
groupe de soi-disant pecheurs somaliens s’est empare d’un petrolier battant pavilion 
des Comores pres de Caluula et a exige une rangon pour huit membres d’equipage 
sri-lankais. La police maritime du Puntland est arrivee a Caluula le 16 mars, mais 
les chefs de clan locaux ont reussi a obtenir que l’equipage soit libere sans qu’une 
ran?on ne soit versee. Le 2 avril, des pirates ont detourne sur la zone de Ceel Huur 
un navire marchand indien qui de Doubai faisait route vers Bossasso. Les forces du 
Galmudug ont pu liberer l’equipage le 10 avril. Le Puntland et le Galmudug ont 
lance des operations de securite dans les zones littorales en vue de prevenir la 
reprise potentielle des actes de piraterie. L’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) a mis un terme a ses operations de lutte contre la piraterie en 
decembre 2016, tandis que la Force navale placee sous la direction de l’Union 
europeenne a considerablement reduit sa presence dans la zone a haut risque situee 
au large de la Somalie. 

D. Assises economiques 

42. Toutes les activites economiques, notamment l’agriculture, l’elevage et la 
peche, ont pati de la secheresse qui regne dans le pays. Alors que l’economie est 
tributaire des conditions meteorologiques, la prise de mesures visant a proteger les 
moyens de subsistance contre les chocs climatiques est fortement entravee par la 
faiblesse de l’investissement en capital public. Une infrastructure et une gestion 
hydrauliques de base auraient pu attenuer les effets de la secheresse actuelle. 

43. Le desequilibre du commerce exterieur a continue de se creuser en raison de la 
secheresse et de ses effets sur l’activite economique. L’interdiction temporaire 
imposee par l’Arabie saoudite aux importations de betail en provenance de Somalie, 
qu’elle soup?onne d’etre atteint de fievre de la vallee du Rift, a contribue a cette 
tendance. Comme le betail represente environ 80 % de l’ensemble des exportations 
et que les pertes, dans de nombreuses regions, etaient de l’ordre de 60 a 70 %, la 
secheresse, de par la baisse du prix du betail et du recul des exportations qu’elle 
aura provoques, aura des effets nefastes graves et persistants durables sur 
l’economie. 

44. Cet etat de fait aggravera sans doute une situation socioeconomique deja 
catastrophique, puisque la moitie de la population (51,6 %) vit sous le seuil de 
pauvrete defini au niveau international. Toujours tres marquees, les inegalites se 
traduisent par un taux de pauvrete qui varie en fonction des milieux : alors qu’il est 
de 45 % dans les zones urbaines et de 52,3 % dans les zones rurales, il atteint 
70,1 % dans les camps de deplaces. 
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45. Neanmoins, avec le soutien continu de la communaute internationale, la 
croissance economique devrait s’accelerer entre 2017 et 2019. Le produit interieur 
brut (PIB) de la Somalie, en grande partie porte par la consommation, etait estime a 
6,2 milliards en 2016. Les importants investissements d’equipement realises avec 
toute la diligence requise etant en voie d’achevement, les investissements du secteur 
prive devraient augmenter en 2017. Une exigence primordiale sera de se pencher sur 
la question du cadre juridique et reglementaire qui entrave le developpement du 
secteur prive, en particulier du secteur bancaire. 

E, Recettes et services 

46. Les depenses publiques, qui partaient, il est vrai, d’un niveau tres bas, ont 
presque quintuple au cours des dernieres annees, passant de 35,1 millions de dollars 
en 2012 a 170,5 millions de dollars en 2016 (2,8 % du PIB). Les taxes sur les 
echanges internationaux representaient 68 % des recettes interieures, toujours 
faibles du reste, puisqu’etant de 113 millions de dollars. 

47. Bien que les recettes du Gouvernement federal aient augmente, elles ne 
suffisent toujours pas a financer des fonctions essentielles de l’Etat. Les 
municipalites et plusieurs autorites relevant des Etats ont progressivement renforce 
leur role, mais la plupart des services sont encore fournis par des organisations non 
gouvernementales et le secteur prive, avec l’appui d’organismes internationaux. 

48. Du fait de son surendettement et de l’importance de ses arrieres, la Somalie ne 
peut pas pretendre a un financement de L Association internationale de 
developpement ou d’autres organismes de financement offrant des conditions 
favorables. II lui est done impossible de financer les programmes nationaux 
necessaries pour arracher des millions de personnes a l’insecurite alimentaire et a la 
pauvrete, ou mettre un terme a leur situation de vulnerability ou de deplacement. La 
Somalie doit normaliser ses relations avec les institutions financieres internationales 
afin de pouvoir beneficier de financements a taux reduit. Les partenaires de 
developpement, les institutions financieres internationales et le Gouvernement 
federal travaillent a Elaboration d’un plan d’action global et clairement defini 
devant permettre a la Somalie d’obtenir un allegement de sa dette. 

49. La Somalie continue de se constituer un bilan de reformes dans le cadre du 
programme de reference du Fonds monetaire international, qui lui donne la 
possibility de jeter les bases d’une liquidation de ses arrieres et de l’allegement de 
sa dette lorsque la situation s’y pretera. Pour reduire la pauvrete et les inegalites, 
elle devra operer des reformes supplementaires, notamment permettre un acces plus 
equitable a des services d’education et de sante de meilleure qualite, et mettre en 
place des programmes durables adaptes aux pays fragiles en matiere d’infrastructure 
et de protection sociale. 

50. S’il est vrai que les dirigeants federaux et les presidents des Etats sont 
parvenus dans une certaine mesure a mieux definir les roles et les responsabilites 
des autorites federales et des autorites des Etats, il n’en demeure pas moins que les 
dispositifs relatifs a l’elaboration de politiques et de lois regissant la prestation de 
services, l’etablissement de normes et les mecanismes publics de controle font 
toujours defaut. 

F, Questions transversales 

1. Relevement communautaire et gouvernance locale 

51. L’ONU a appuye les activites de la communaute internationale visant a 
contribuer au relevement communautaire et a retablir des liens entre les autorites et 
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la population. Le 20 mars, le Comite directeur mixte du Fonds pour la consolidation 
de la paix a approuve les programmes de travail annuels et les budgets des projets 
Daldhis (« Construis ton pays ») et Midnimo (« Unite »), axes respectivement sur la 
prestation de services et l’integration durable des rapatries. Le Fonds pour la 
stabilite de la Somalie a ment des projets en matiere d’infrastructure a Hobyo, 
Houdour et Berdali, qui ont crtt des emplois. Au Djoubaland, le PNUD et 
1’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel ont aide les 
jeunes a se doter de meilleures perspectives d’emploi et a mettre sur pied des 
microentreprises en leur assurant des formations professionnelles et des subventions 
en esptces. Le 19 ftvrier, le Ministere des femmes, de la famille et des droits de 
l’homme du Djoubaland a assiste a la ceremonie de pose de la premiere pierre d’un 
nouveau marche dans la ville d’Afmadow, dont les travaux de construction seront 
realises avec le soutien de l’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international (USAID). 

52. Le 8 mars, lors d’une reunion du Comite directeur du Programme commun des 
Nations Unies sur la gouvernance locale et la decentralisation des services, des 
representants du Ministere de l’interieur et des affaires federales, des Etats federes 
et des organismes des Nations Unies ont debattu des priorites pour 2017, qui 
comprennent la fourniture d’un appui a la formation de conseils de districts en vue 
de renforcer la gouvernance locale et d’ameliorer la prestation de services. Ils ont 
approuve le financement du programme de travail conforme avec le Cadre national 
de gouvernance locale pour Ouadajir. 

53. Mon Representant special a invite tous les acteurs de la communaute 
internationale interesses par la stabilisation et la gouvernance a une table ronde, le 
12 avril a Mogadiscio, afin qu’ils reaffirment leur engagement en faveur du concept 
de relevement local et d’extension de l’autorite et de la responsabilite de l’Etat et en 
accelerent la mise en oeuvre. 

Droits de l’homme 

54. Le nombre de violations des droits de l’homme a diminue durant la periode 
consideree : 646 victimes civiles ont ttt signalees, dont 287 morts et 359 blesses. 
En tout, les forces de securite ont fait 150 victimes parmi les civils : Faction des 
forces de securite somaliennes a fait 54 morts et 35 blesses, et celle de l’AMISOM 
20 morts et 41 blesses. 

55. On a comptabilise 134 morts et 200 blesses parmi les victimes civiles 
attributes aux Chabab et les personnes non identifies, ce qui represente une 
augmentation de 46,5 % par rapport a la periode consideree dans le precedent 
rapport. Les Chabab ont enlevt 36 personnes, dont 15 ont ete liberees par la suite. 

56. La cour d’appel militaire du Puntland a continue d’examiner les affaires des 
personnes soupgonnees d’appartenir aux Chabab ou a l’EIIL et condamnees a mort 
en premiere instance. Depuis janvier, 25 condamnations a mort ont ete commutes, 
soit 66 % des peines de mort prononctes en 2016. Quatorze condamnations a mort 
ont ttt prononctes au cours du premier trimestre 2017, dont 11 par des tribunaux 
militaires. Huit des accusts ttaient affilits aux Chabab, trois ttaient membres des 
forces de stcuritt somaliennes et trois ttaient des civils. 

57. Vingt-huit cas de violences sexuelles lites au conflit ont ttt signalts, 
contre 13 seulement durant la ptriode considtrte dans le prtctdent rapport. Cette 
hausse est probablement lite aux dtplacements de populations dus a la stcheresse et 
au manque d’accts a Faide humanitaire. Les femmes et les enfants sont 
particulitrement vulntrables et le nombre de cas de violences sexuelles signalts 
dans les camps de dtplacts a augmentt. 
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58. Les menaces contre la liberte d’expression se sont accentuees : 61 personnes 
ont ete arretees, dont 35 pour avoir proteste contre une decision judiciaire au 
Puntland et 13 pour avoir critique des decisions prises par des responsables au port 
de Berbera, dans le Somaliland. Deux membres des medias ont ete frappes par les 
forces de securite a Galkayo et un defenseur des droits de l’homme a ete accuse 
d’infraction penale pour avoir fait signer une petition demandant qu’il soit mis fin a 
l’impunite de la police. On a signale 14 meurtres de personnes participant au 
processus electoral, dont trois revendiques par les Chabab et 11 attribues a des 
inconnus. Dans un des cas, dans la region du Bas-Chebeli, un ancien qui avait ete 
capture par les Chabab a ete execute en public, le 20 mars, pour avoir soi-disant 
participe au processus electoral a Baidoa. La MANUSOM ayant plaide aupres du 
Directeur general du Ministere de la securite nationale, le 26 mars, l’Agence 
nationale de renseignement et de securite a libere un prisonnier detenu depuis le 
25 octobre 2016 sans avoir ete inculpe, d’abord par l’AMISOM a Beledweyne, puis 
par l’Agence nationale a Mogadiscio. 

59. Du 11 au 13 fevrier, le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme s’est 
rendu en Somalie pour evoquer la situation des droits de l’homme, notamment la 
mise en oeuvre de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, et le role essentiel 
que jouent les droits de l’homme et leur protection dans les strategies relatives a la 
politique et a la securite. 

3. Egalite des sexes et autonomisation des femmes 

60. Les femmes represented 23 % des membres du nouveau gouvernement 
- 6 des 26 ministeres -, soit une augmentation de 100 % par rapport au precedent 
gouvernement. Sur les 329 membres elus au Parlement federal, 80 (24 %) sont des 
femmes. 

61. Avec le soutien du PNUD, la premiere conference annuelle des parlementaires 
somaliennes (Somali Women Parliamentarians Conference) s’est deroulee les 24 et 
25 avril. Les femmes siegeant au Parlement federal et dans les assemblies des Etats 
ont debattu des moyens de s’acquitter de leurs devoirs constitutionnels et de faire en 
sorte que les questions liees aux femmes figured parmi les priorites nationales. 

62. Le 8 mars, avec le soutien de l’ONU, les ministeres charges de questions 
feminines et la societe civile ont celebre la Journee internationale des femmes a 
Mogadiscio, Garowe, Kismayo, Baidoa, Beledweyne et Galkayo. A Mogadiscio, 
dans le cadre d’une manifestation coorganisee par le Gouvernement federal, 1’Union 
africaine, l’Union europeenne et l’ONU, le Ministere de la femme et de la 
promotion des droits de l’homme a remercie l’ONU et l’AMISOM pour avoir aide 
le pays a faire elire au Parlement 24 % de femmes. 

63. A Gaalkacyo, a l’occasion de la Journee internationale des femmes, des 
dirigeantes ont reuni des responsables et des citoyens des deux cotes de la Ligne 
verte afin de promouvoir la paix dans cette region troublee. Dans le cadre d’un 
match amical de football, elles ont incite les jeunes a diffuser des messages de paix 
et de solidarity. Cet evenement a ouvert la voie au dialogue et mis en evidence le 
role important des femmes dans l’etablissement de la paix. 

4. Protection de l’enfance 

64. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants a fait etat de 431 infractions graves concernant 
397 enfants (332 garfons et 65 filles), commises lors de 148 incidents averes. Les 
executions publiques d’enfants et les amputations de mains se sont poursuivies : 
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cinq enfants ont ete tues et trois ont ete mutiles. Les Chabab auraient continue de 
preceder a des enlevements a des fins de recrutement, un evenement alarmant ayant 
ete la « sortie d’une promotion » de 167 gar?ons de 10 a 13 ans d’un centre de 
formation de la region du Bas-Chebeli. 

65. L’Equipe speciale de surveillance a continue d’appuyer les activites de 
sensibilisation et de verification des antecedents menees par le Groupe de la 
protection de l’enfance de l’armee somalienne. Du 26 fevrier au 2 mars, une mission 
conjointe du Gouvernement federal, de l’ONU et des Etats-Unis a Kismayo et Dobli 
a precede a la verification des antecedents de 2 269 soldats, dont 1 569 soldats de 
l’armee somalienne et 700 membres des forces Daraouich, tous adultes. 

66. Le 26 janvier, un tribunal militaire a Bossasso a annule la condamnation a 
mort de 10 enfants qui avaient ete accuses de liens avec les Chabab, et l’a commuee 
en une peine de 20 ans d’emprisonnement. A Tissue d’un travail de sensibilisation 
soutenu aupres des autorites du Puntland, 36 enfants condamnes a des peines 
d’emprisonnement et detenus a Bossasso et Garowe ont ete transferes, le 2 avril, 
dans un centre de reinsertion soutenu par le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance. 

5. Prevention de la violence sexuelle 

67. Comme les situations d’urgence donnent souvent lieu a une recrudescence des 
actes de violence sexuelle, l’ONU a intensifie ses activites de prevention en la 
matiere, menees en plus de ses programmes essentiels, en s’attachant a la fois a 
sensibiliser le Gouvernement federal et a dispenser des formations au personnel de 
l’ONU et de l’AMISOM. La vulnerability des femmes et des filles en particulier a 
ete exacerbee par une augmentation des deplacements de population des zones 
rurales aux zones urbaines. Entre janvier et mars 2017, les membres du sous-groupe 
thematique charge de la violence sexiste ont mene des activites de prevention, 
d’aide et de renforcement des capacites qui ont beneficie a 17 353 personnes 
(3 102 filles, 2 236 garsons, 9 062 femmes et 2 953 hommes). Les services d’aide 
aux personnes ayant subi des actes de violence sexuelle et sexiste comprennent une 
assistance medicale vitale, notamment des traitements en cas de viol, une assistance 
juridique, psychosociale et materielle, la fourniture de moyens de subsistance, et un 
hebergement temporaire dans un lieu securise. En vue de favoriser une intervention 
medico-legale s’inscrivant dans le cadre d’une demarche globale integree en cas 
d’actes de violence sexuelle et sexiste, le Ministere de la justice du Somaliland, en 
collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour la population et TOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a organise, en mars 2017, une 
formation visant a renforcer les capacites d’utilisation d’une panoplie d’outils de 
travail medico-legaux prevus en cas de violence sexuelle et sexiste, et adaptee au 
contexte a partir de l’arsenal de mesures deploye par l’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) et l’ONUDC. 

6. Sanctions ciblees 

68. Dans son rapport au Conseil de security du 13 avril, le President du Comite du 
Conseil de security faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree a presente les dernieres conclusions en date du Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree, notamment la constatation que les Chabab 
constituaient toujours la principale menace pour la paix et la security en Somalie. Le 
21 avril, lorsqu’il a presente son bilan a mi-parcours au Comite, le Groupe de 
controle a egalement souligne qu’il estimait que la faction militante de l’EIIL fidele 
a Abdulqadir Mumin et active dans la region de Bari, au Puntland, s’etait 
considerablement renforcee durant la periode consideree dans le present rapport. Le 
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Groupe de controle a en outre appele 1’attention sur la menace pour la paix et la 
securite que representaient la peche illicite, non declaree et non reglementee, ainsi 
que la reprise potentielle de la piraterie en Somalie. 

G. Situation humanitaire 

69. La situation humanitaire s’est deterioree a un rythme alarmant et le risque de 
famine persiste en 2017. Le 28 fevrier, le President de la Republique federate a 
convoque une table ronde de haut niveau sur la reponse a la secheresse et declare 
l’etat de catastrophe nationale, exhortant les acteurs internationaux et nationaux a 
redoubler d’efforts pour eviter une catastrophe. Le communique publie a Tissue de 
la rencontre faisait etat de l’adoption d’une politique de tolerance zero pour tout 
detournement de l’aide humanitaire et ete assorti d’un engagement visant a prendre 
des mesures fermes contre quiconque se livrerait a ces pratiques corrompues. II a 
egalement souligne que le secteur prive pouvait jouer un role crucial en aidant a 
acheminer de fournitures humanitaires. 

70. Quelque 6,2 millions de personnes sont en situation d’insecurite alimentaire 
aigue, parmi lesquelles pres de 3 millions ont de toute urgence besoin d’une aide 
pour survivre. Le reseau pour la surveillance des retours et des dispositifs de 
protection, dirige par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, a 
recense plus de 570 000 nouveaux cas de deplacement provoques par la secheresse 
depuis novembre 2016. Au 30 avril, les cas de diarrhee aqueuse aigue et de cholera 
s’elevaient a pres de 36 066. Ils avaient fait plus de 697 morts, avec un taux de 
letalite de 1,2 %, superieur au seuil des situations d’urgence, fixe a 1 %. Le nombre 
recense de cas de rougeole est egalement en augmentation. Selon 1’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le prix des aliments de base a 
flambe en janvier, tandis que les pasteurs ont souffert de la baisse du prix du betail 
et de l’augmentation du prix des cereales. 

71. Le 27 fevrier, afin de faciliter et de coordonner les activites, de renforcer 
l’echange d’informations et de combler les lacunes, le Coordonnateur des operations 
humanitaires a ouvert, a Mogadiscio, un centre de coordination des operations 
relatives a la secheresse auquel participent les coordonnateurs des groupes 
thematiques. En mars, des centres regionaux de ce type ont ete ouverts a Baidoa et 
Garowe. 

72. Grace a de genereux donateurs, des organisations non gouvernementales 
nationales et internationales et des organismes des Nations Unies, en coordination 
avec les autorites, intensifient considerablement les activites humanitaires dans tout 
le pays. Le nombre de personnes beneficiant ainsi d’un meilleur acces a la 
nourriture a atteint 1,7 million, soit 62 % de plus qu’en fevrier (1,1 million). Un net 
renforcement des services de nutrition est egalement en cours et 332 000 enfants et 
femmes ont ete traites en mars, dont 69 000 enfants de moins de 5 ans atteints de 
malnutrition aigue. Des organisations non gouvernementales humanitaires et des 
partenaires de l’ONU ont egalement ameliore la distribution d’eau potable et 
approvisionne pres de 1 150 000 personnes entre janvier et mars grace a 
l’acheminement d’eau par camion et a la fourniture de reservoirs durs et souples. Le 
nombre de beneficiaires a ete plus que double par rapport a fevrier. Les partenaires 
s’occupant de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiene s’efforcent, conjointement 
avec l’equipe speciale chargee de la diarrhee aqueuse aigue et du cholera, d’enrayer 
la propagation de l’epidemie. Plus de 194 500 personnes (dont 114 500 femmes) ont 
beneficie de soins de sante primaires et secondaires, soit 65 % de plus qu’en fevrier 
(126 000 personnes). Cependant, malgre ces enormes efforts d’intensification des 
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activites, les objectifs globaux n’ont pas ete atteints et la situation humanitaire 
continue de se deteriorer. 


73. L’insecurite a continue d’entraver l’acces aux personnes ayant besoin d’aide, 
en particulier dans le sud et le centre de la Somalie. Entre janvier et mars 2017, les 
organisations humanitaires ont subi plus de 35 violentes attaques, lors desquelles 
deux humanitaires ont ete tues, six blesses, cinq enleves et arretes. Des fournitures 
humanitaires ont ete pillees dans certaines parties du Somaliland, dans les 
administrations provisoires du HirChebeli et du Sud-Ouest. Des pourparlers sont en 
cours avec les autorites a ce sujet. 

74. Le 7 mars, je me suis rendu en Somalie avec le Coordonnateur des secours 
d’urgence. Nous avons rencontre le President et les autorites federales pour discuter 
de la lutte contre la secheresse et nous nous sommes rendus a Baidoa, ou la crise est 
particulierement intense. La visite a ete largement couverte par les medias 
internationaux et locaux. 

75. Le 18 fevrier, l’equipe de pays pour 1’action humanitaire a publie un plan 
operationnel relatif a la prevention de la famine, dans lequel elle demandait 
825 millions de dollars afin de pouvoir venir en aide a 5,5 millions de personnes 
entre janvier et juin 2017. Les donateurs ont rapidement reagi, affectant 
580 millions de dollars a 1’intensification de l’aide humanitaire. 

76. Sur la base des enseignements tires de la secheresse de 2011, d’importantes 
capacites de gestion des risques ont ete mises en place de fa?on a reduire au 
minimum le detournement de l’aide humanitaire. Le recours accru a 1’assistance en 
especes (qui represente pres de 50 % de l’assistance dans les principaux secteurs de 
l’aide humanitaire), ou le secteur prive joue un grand role, contribue a stabiliser les 
marches et a ameliore notre capacite d’intensifier les activites d’assistance et 
d’apporter de l’aide dans des zones reculees. Les problemes d’acces, notamment les 
barrages routiers et les entraves administratives, sont recenses de fa?on plus 
systematique et resolus par voie de concertation avec les autorites federales et 
locales et avec les chefs coutumiers. 

H, Appui a la Mission de PUnion africaine en Somalie, a l’armee 

nationale somalienne et a la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie 

77. Le BANUS a continue de fournir un appui logistique a l’AMISOM et a 
l’Armee nationale somalienne a Mogadiscio et dans les secteurs, conformement au 
mandat que lui a confie le Conseil de securite. A ce titre, il a forme 763 membres du 
personnel de l’AMISOM dans plusieurs domaines, notamment la radiodiffusion, la 
neutralisation des engins explosifs improvises, la videosurveillance sur IP, la 
problematique hommes-femmes et les soins medicaux et leur a dispense des 
formations avant leur deployment afin d’ameliorer leur efficacite. II soutient aussi 
sur le plan logistique les operations electorates en Somalie et aide par exemple les 
troupes de l’AMISOM et le personnel de police deployes pour surveiller ces 
operations a Adado (Galmudug), ou l’ONU n’etait pas presente jusqu’ici. 

78. Le contingent britannique deploye au service du Bureau et compose 
d’ingenieurs, de medecins et de personnel d’assistance logistique et technique a 
apporte une aide utile dans ses domaines de competence. II a forme plus de 
1 000 soldats de l’AMISOM dans plusieurs domaines. II faut encore signaler la 
collaboration avec le contingent burundais, qui a donne lieu a un programme de 
formation et d’encadrement de deux mois en prevision de l’operation Antilope 
menee par l’AMISOM dans le secteur 5 de sa zone de responsabilite operationnelle. 
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79. Le Bureau d’appui a continue de mobiliser des unites de soutien a l’AMISOM, 
dont une dans le secteur 5 ou, a titre experimental, les troupes burundaises sont 
chargees de la direction tandis que les fonctions de formation et d’encadrement sont 
confiees au contingent britannique. Cette mesure a permis d’ameliorer et de 
securiser considerablement les itineraires principaux de ravitaillement de ce secteur. 
Une fois mis en oeuvre dans tous les secteurs de la Mission, ce projet devrait 
ameliorer les autres itineraires principaux de ravitaillement et faciliter 
1’approvisionnement par voie terrestre ainsi que les echanges commerciaux et 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

80. Grace au soutien technique et aux formations que le Service de la lutte 
antimines de l’ONU continue de leur fournir, les troupes de l’AMISOM sont mieux 
a meme de reperer et de detruire davantage d’engins explosifs improvises sur les 
itineraires principaux de ravitaillement que par le passe, ce qui s’est traduit par 
moins de deces et de blessures parmi le personnel et moins de degats materiels. 
Entre janvier et mars, la Mission a ete visee par 39 engins de ce type, dont 13 ont 
ete reperes et detruits par ses equipes. 

81. Le 24 janvier s’est tenue la vingt-deuxieme reunion du Comite de coordination 
des operations militaires de l’AMISOM a Addis-Abeba, ou il a ete question entre 
autres de l’expansion de ses operations offensives et de celles de l’Armee nationale 
somalienne dans le pays. Une reunion de planification a done eu lieu dans la meme 
ville les 27 et 28 fevrier afin d’examiner le plan d’operations d’incursions elargies 
dans la vallee du Djouba et la cote Nord-Est. Le Bureau d’appui continue de 
participer aux reunions de planification communes menees sous la conduite de 
l’Union africaine dans le but de mettre au point un plan complet et durable visant a 
harmoniser les interventions sur le plan de la securite, des politiques et du 
developpement. 

82. Dans le cadre des activites commemorant le dixieme anniversaire de 
l’AMISOM, l’Union africaine a procede a Nairobi, les 9 et 10 mars, a une analyse 
complete des enseignements a tirer de la Mission et a examine dans ce cadre les 
progres accomplis depuis sa creation, les difficultes rencontrees et la voie a suivre, 
notamment en matiere de strategic de disengagement. Un examen conjoint de 
l’AMISOM effectue par 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
devrait contribuer a definir les modalites de leur cooperation future en vue du 
retablissement de la paix et de la securite et a assurer le transfert conditionnel aux 
institutions somaliennes de la responsabilite premiere en matiere de securite. 

83. Pendant la periode a l’examen, une epidemie de cholera a eclate dans le pays, 
y compris dans des zones ou le personnel de la Mission a etabli ses quartiers. Tout 
en faisant savoir a l’Union africaine qu’il lui incombait de s’assurer que les 
membres du personnel en tenue etaient vaccines avant leur deployment, le Bureau 
d’appui a collabore avec l’OMS pour aider d’urgence a vacciner les soldats contre la 
maladie, sachant que 95 % des elements de la Mission n’avait pas ete vaccines alors 
que son personnel et celui de l’ONU sont particulierement menaces de contagion, 
surtout dans les zones a haut risque. 

84. En outre, le Bureau d’appui a pris une serie de mesures visant a attenuer les 
effets de la secheresse, y compris la creation et l’entretien du centre de coordination 
des interventions en la matiere a Mogadiscio. II s’est efforce de mettre ses vols a 
disposition des personnes associees aux operations de lutte contre la secheresse. Le 
Bureau d’appui a egalement cree des procedures internes de rationnement de l’eau 
afin que celle-ci soit utilisee a bon escient. 

85. L’equipe speciale chargee de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes 
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a travaille a une evaluation provisoire des risques que poserait en la matiere 
l’integration des Forces de defense du Puntland dans l’Armee nationale somalienne. 
Cette evaluation et les mesures d’attenuation qui y sont proposees ne seront pas 
approuvees avant que certaines clarifications quant aux modalites et au champ des 
activites d’appui de l’ONU n’aient ete apportees. Le Groupe de travail conjoint de 
l’ONU et de l’AMISOM sur la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes a 
egalement examine l’application des mesures d’attenuation prevues dans ce cadre; a 
sa reunion du 14 fevrier, il a indique que la reaction de l’AMISOM aux allegations 
de viol donnaient matiere a preoccupation. La Mission a indique qu’elle fournirait 
de plus amples informations sur ces allegations une fois qu’elle aurait acheve son 
enquete. 

86. Pour continuer d’aider l’AMISOM a elaborer des procedures operationnelles 
permanentes pour la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les 
victimes civiles, le Bureau d’appui a recrute un consultant international charge de 
reperer les civils touches par les operations offensives de l’AMISOM et de rendre 
compte de leur situation. Cette mesure vise a aider la Mission a respecter les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, conformement a la politique de 
diligence voulue. 

Presence de l’Organisation des Nations Unies en Somalie 

87. Le niveau de risque en matiere de securite concernant le secteur de l’aeroport 
international de Mogadiscio place sous la protection de l’AMISOM est reste eleve 
depuis l’evaluation precedente, realisee en fevrier. Le Bureau d’appui a poursuivi la 
mise en oeuvre des mesures d’attenuation des risques recommandees pour ameliorer 
la securite et la protection de l’ensemble du personnel des Nations Unies. Des 
projets similaires sont actuellement menes dans les complexes regionaux des 
Nations Unies. 

88. Au 30 avril, il y avait en Somalie 519 membres du personnel des Nations 
Unies recrutes sur le plan international et 1 149 membres recrutes sur le plan 
national. De plus en plus d’organismes, de fonds et de programmes des Nations 
Unies operent en dehors de Mogadiscio, ou leur personnel recrute sur les plans 
national et international est poste de maniere permanente, tendance qui sera sans 
doute amenee a se poursuivre en raison de l’intervention humanitaire liee a la 
secheresse; l’effectif maximal a Baidoa a par exemple ete releve a 40 personnes, 
contre 29 auparavant, pour faciliter cette intervention. L’insecurity demeure le 
principal frein a ces operations. Le fait que l’acces a certaines zones soit restreint 
empeche de repondre aux besoins d’aide humanitaire et de developpement. 

89. Dans sa resolution 2275 (2016), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de « proceder a un examen de la presence de l’Organisation des Nations 
Unies en Somalie apres le processus electoral de 2016, afin de veiller a ce que 
Faction des Nations Unies soit configuree de maniere a pouvoir appuyer la 
prochaine phase de la formation de l’Etat en Somalie, et de lui presenter des options 
et des recommandations a ce sujet». L’ONU a procede en novembre 2016 a une 
evaluation strategique comprenant une analyse complete de la situation, un bilan de 
ses activites dans le pays et des propositions sur la marche a suivre. Ces 
propositions ont ete examinees au Siege et sur le terrain pendant une mission 
deployee a cet effet du 5 au 15 mars en Somalie, au Kenya et en Ethiopie. Je 
communiquerai les resultats de l’evaluation strategique par lettre au President du 
Conseil de securite le 5 mai. 
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IV. Observations 

90. La periode a l’examen a ete marquee par une suite d’evenements remarquables 
qui, pour les Somaliens et la communaute internationale, font naitre de grands 
espoirs en l’avenir du pays. L’election pacifique d’un nouveau president jouissant 
d’une legitimite generalement reconnue et la designation et l’approbation 
relativement rapides d’un premier ministre et d’un gouvernement ouvrent la voie 
vers de nouveaux progres politiques. L’accord conclu le 16 avril par les dirigeants 
somaliens a la fois au niveau federal et federe quant a la structure des forces de 
securite du pays et a leur responsabilite devrait creer les conditions d’un 
developpement du secteur de la securite dans le pays. Ces evenements sont autant 
de bases solides qui contribueront a renforcer l’Etat federal et lui permettront de 
mieux assurer la paix, la securite et la stabilite du pays. Je tiens a feliciter les 
autorites somaliennes aux niveaux federal et federe de ces importants progres. 

91. Le processus electoral, qui est loin d’avoir ete parfait, a souffert de l’absence 
de systemes institutionnels et de mecanismes de responsabilite et de la corruption 
generalisee. Cependant, les normes electorates y ont relativement bien ete 
respectees, la plupart des scrutins se sont bien deroules et la legitimite des resultats 
n’a pas ete contestee. L’euphorie qui a saisi tout le pays a l’annonce de l’election du 
President de la Republique federate le 8 fevrier montre clairement que les 
Somaliens tiennent le resultat des elections pour legitime. 

92. La Somalie dispose a present d’un nouveau gouvernement federal accepte par 
tous les clans. Fort de ce vote de confiance, le Gouvernement devra s’atteler a 
resoudre de nombreuses questions urgentes, telles que la secheresse, la securite, la 
gestion des finances publiques, la lutte contre la corruption, l’augmentation des 
revenus et la revision de la Constitution. Au nombre de ses priorites figurent 
egalement des reformes institutionnelles a meme de remedier a certaines des 
insuffisances constatees pendant le processus electoral. 

93. Je remercie l’ancien President federal M. Hassan Sheikh Mohamud d’avoir 
gracieusement accepte sa defaite et d’avoir contribue au bon deroulement de la 
transition. Ce passage du pouvoir pacifique et depourvu d’acrimonie est un exemple 
dont devraient s’inspirer d’autres pays du continent et d’ailleurs. 

94. Je salue la volonte du President Farmajo et du Premier Ministre Kheyre 
d’ceuvrer harmonieusement dans le respect de la repartition des responsabilites qui 
s’attachent a leurs fonctions respectives. Ce n’est qu’a ce prix que la Somalie pourra 
eviter les luttes de pouvoir entre le President et le Premier Ministre qui ont mis a 
mal la stabilite et gene la conduite des affaires pendant le mandat des precedents 
gouvernements. 

95. Le systeme federal somalien n’en est qu’a ses debuts et devra etre consolide 
pendant les prochaines annees, ce qui aura peut-etre initialement pour effet de 
reveiller de vieilles rancoeurs. Cette situation exige de definir clairement les 
responsabilites et les roles des gouvernements au niveau federal et federe, mais 
presente en meme temps une occasion historique pour ce faire. Je prie le 
Gouvernement federal et le Parlement de faire avancer la revision de la 
Constitution, notamment en menageant aux regions, a la societe civile et a d’autres 
parties prenantes une place utile dans ce processus. Si elle est habilement menee, 
cette revision peut etre source d’unite nationale, mettre fin a de vieux griefs et 
facteurs d’instabilite et constituer une extraordinaire occasion de reconciliation. 

96. Les conditions humanitaires, deja tres preoccupantes, pourraient s’aggraver 
encore. Cette situation menace l’avenir politique du pays et pourrait remettre en 


17-07101 


17/20 




S/2017/408 


cause aux yeux des habitants la legitimite des institutions federates et federees et 
des responsables publics. 

97. Lors de ma visite en Somalie, le 7 mars, j’ai pu me rendre compte a la fois des 
promesses dont etait porteuse la Somalie et des enormes difficultes qui 
l’attendaient. J’y ai constate des situations de besoin extreme, mais j’ai egalement 
observe que les acteurs humanitaires s’efforsaient de renforcer leur assistance grace 
aux ressources fournies par les donateurs. J’ai trouve encourageantes la diligence 
des autorites somaliennes et leur determination a garantir la responsabilite, a 
ameliorer l’acces aux zones voulues et a lever les obstacles a l’efficacite des 
interventions. J’ai egalement ete impressionne par les mesures adoptees par le 
systeme humanitaire sous la direction du Coordonnateur des operations 
humanitaires, qui s’est tenu pret a prevenir les risques de famine pour ensuite 
renforcer l’assistance a mesure que les fonds lui parvenaient. Les intervenants 
humanitaires travaillent dans l’un des lieux les plus difficiles et dangereux au 
monde. Des ressources ont a present ete debloquees grace au genereux appui des 
donateurs. A tous les niveaux, les autorites somaliennes ont joint le geste a la parole 
et fait preuve de determination pour eviter que la situation ne degenere en famine. II 
est indispensable de s’assurer que l’assistance ne fasse l’objet d’aucun usage 
detourne ou abusif et qu’elle parvienne a ceux qui en ont le plus besoin. 

98. Les defis a relever sont enormes, a commencer par la question de l’acces. Les 
Chabab continuent d’empecher l’assistance de parvenir a ceux qui en ont besoin et 
aux habitants des zones sous leur controle. II est inacceptable que l’acheminement 
de l’aide humanitaire soit perturbe ou entrave pour attiser le conflit, en particulier 
lorsque ce sont des femmes ou des enfants qui sont vises. 

99. Priorite doit etre accordee a 1’amelioration de la securite, notamment pour 
pouvoir mieux intervenir en cas de secheresse. L’AMISOM fete en 2017 son 
dixieme anniversaire et ne restera pas indefiniment en Somalie. II est done urgent de 
progresser dans la mise en place d’institutions somaliennes chargees de la securite. 
J’accueille avec satisfaction l’accord politique conclu en avril sur le dispositif de 
securite nationale somalienne, etape essentielle pour accelerer la mise en oeuvre 
d’une plus ample reforme de ce secteur, reforme que la communaute internationale 
doit se tenu prete a appuyer avec promptitude et cohesion. L’application de l’accord 
devrait commencer sans delai avec un soutien international accru et mieux 
coordonne. Les progres du secteur de la securite devraient en fin de compte 
permettre aux Somaliens de reprendre les fonctions de securite des mains de 
l’AMISOM dans le cadre d’une transition fondee sur le respect de conditions 
acceptees de part et d’autre. II faut en meme temps soutenir l’AMISOM de maniere 
previsible afin d’ameliorer son efficacite et de faciliter ses operations conjointes. 

100. II est essentiel a cet egard de faciliter ses mouvements. Je remercie les 
gouvernements des Etats-Unis et du Royaume-Uni d’avoir contribue a la creation 
des unites de soutien a la Mission et lance un nouvel a appel a contributions de 
maniere a accelerer la mise en place d’unites de ce type dans les secteurs restants. 
Pour pouvoir poursuivre sur cette lancee et creer ces unites, le Bureau d’appui 
depend du fait que les pays qui fournissent des contingents lui apportent les 
ressources humaines et materielles voulues. II est encore plus essentiel que ces pays 
collaborent avec le Bureau d’appui et le Service de la lutte antimines de l’ONU a 
l’ouverture des voies principals de ravitaillement, comme les en a charges le 
Conseil. 

101. Je tiens a remercier les Etats Membres qui ont contribue au fonds d’affectation 
speciale a l’appui de l’Armee nationale somalienne, grace auquel le Bureau d’appui 
a pu aider les soldats de cette armee a mener des operations conjointes avec 
l’AMISOM. Toutefois, ce fonds et le fonds d’affectation speciale a l’appui de 
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l’AMISOM affichent tous deux un solde extremement faible, a peine superieur a 
10 millions de dollars et 387 000 dollars, respectivement. Je demande d’urgence aux 
Etats Membres d’envisager de leur verser des contributions. 

102. Malgre les efforts constants de l’AMISOM et des forces de securite 
somaliennes, les Chabab demeurent une menace reelle. Ce mouvement a fait preuve 
de resilience et de capacite d’adaptation; surmontant ses echecs et difficultes, il a su 
garder un noyau uni malgre les luttes intestines et les factions internes. L’evolution 
de sa strategic et son habilete croissante a executer des operations terroristes 
complexes en milieu urbain aussi bien que rural en sont la preuve. Les Chabab ont 
egalement exploite la secheresse comme motif de propagande a leur avantage. Je 
constate avec une preoccupation particuliere que ce groupe est pret a employer la 
violence pour faire obstacle aux secours visant des civils ou du personnel 
humanitaire, y compris le personnel de l’ONU. 

103. La situation en matiere de droits de l’homme demeure grave, mais je suis 
conforte de constater que toutes les peines de mort prononcees a l’encontre 
d’enfants dans l’Etat du Puntland ont ete levees. Toutefois, j’estime extremement 
preoccupant que ces peines aient ete transformees en peines d’emprisonnement 
prolongees. Je prie instamment les autorites du Puntland de tenir leur promesse de 
lever ces peines, de faciliter la liberation des enfants et de continuer de collaborer 
avec l’ONU a leur reinsertion. Je les exhorte en outre a lever toutes les peines de 
mort prononcees contre des enfants par des tribunaux civils ou militaires et a mettre 
en place d’urgence, avec l’aide de l’ONU, un systeme de justice pour mineurs qui 
soit conforme a la Convention relative aux droits de 1’enfant. 

104. Les atteintes a la liberte d’expression demeurent preoccupantes : des 
journalistes, des politiciens ou des defenseurs des droits de l’homme continuent 
d’etre harceles pour leurs critiques aux autorites publiques. La liberte d’expression 
est l’une des bases de la societe democratique et la liberte des media est un facteur 
de communication, de paix et de bonne gouvernance, qui sont autant d’imperatifs 
pour le nouveau gouvernement somalien. 

105. Je prie le Gouvernement federal et 1’administration du « Somaliland » de 
reprendre les negociations et de resoudre les questions qui s’opposent a l’harmonie 
de leurs rapports. Je constate avec preoccupation le retard des elections 
presidentielle et legislatives au « Somaliland », qui semble remettre en cause les 
promesses d’une democratisation du « Somaliland » et la credibility que celui-ci y 
gagnait. Je demande a 1’administration du « Somaliland» de revoir le cycle 
electoral et de fixer des dates au moyen de consultations ouvertes. 

106. Je remercie l’Union africaine, l’AMISOM, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union europeenne, les Etats Membres, les organisations 
non gouvernementales et les autres partenaires de developpement pour leur appui 
constant et leur engagement dans le processus de consolidation de la paix et 
d’edification de l’Etat. Je rends hommage a l’AMISOM, aux forces de securite 
somaliennes et aux milices alliees, qui continuent de faire des sacrifices en Somalie 
dans l’interet d’une paix durable et de la stability dans le pays et au-dela. 

107. Je salue egalement le travail difficile que continuent d’accomplir, dans des 
conditions eprouvantes, mon Representant special, Michael Keating, mes deux 
Representants speciaux adjoints et le personnel de la MANUSOM, le Chef du 
Bureau d’appui et son personnel, ainsi que les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies en Somalie. 
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